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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 28 juin 2017 

PL 12151

Projet de loi 
modifiant la loi sur la santé (LS) (K 1 03) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la santé, du 7 avril 2006, est modifiée comme suit : 
 

Art. 3, al. 2, lettre d (nouvelle teneur), lettre f (abrogée) 
2 Sont notamment définis par la présente loi : 

d) les relations entre patients, membres des professions de la santé et 
institutions de santé; 

 

Art. 71, al. 2 (nouveau, les al. 2 et 3 anciens devenant les al. 3 et 4), al. 3 
et 4 (nouvelle teneur) 

2 Tout professionnel de la santé doit être au bénéfice d’une formation 
reconnue. 
3 Tout soin qui, compte tenu de la formation et de l’expérience requises pour 
le prodiguer, relève spécifiquement d’une profession soumise à la présente 
loi ne peut être fourni que par une personne au bénéfice d’une formation 
reconnue lui permettant d’exercer ladite profession. 
4 Le Conseil d’Etat établit périodiquement par voie réglementaire la liste des 
professions soumises au présent chapitre ainsi que les conditions spécifiques 
de leur droit de pratiquer, notamment le titre requis. 
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Section 2 Droit de pratiquer (nouvelle teneur) 
du chapitre VI 
 

Art. 74, al. 1 (nouvelle teneur), al. 2 (nouveau, l’al. 2 ancien devenant 
l’al. 3) 

1 Une personne n’a le droit de pratiquer une profession de la santé que si elle 
est au bénéfice d’une autorisation de pratiquer délivrée par le département ou 
a suivi le processus d’annonce, prévu par la loi fédérale sur les professions 
médicales universitaires, du 23 juin 2006. 
2 Les personnes exerçant une profession médicale universitaire sous la 
surveillance professionnelle d’un professionnel de la santé autorisé à 
pratiquer la même discipline et qui suivent une formation postgrade n’ont pas 
besoin d’obtenir un droit de pratiquer. 
 

Art. 75 Autorisation de pratiquer (nouvelle teneur de la note), al. 1, 
phrase introductive (nouvelle teneur) 

1 L’autorisation de pratiquer est délivrée au professionnel de la santé : 
 

Art. 78 Durée du droit de pratiquer (nouvelle teneur de la note) 
 

Art. 80 (nouvelle teneur) 
Sauf dispositions contraires de la présente loi, les devoirs professionnels 
prévus à l’article 40 de la loi fédérale sur les professions médicales 
universitaires, du 23 juin 2006, s’appliquent à tous les professionnels de la 
santé. 
 

Art. 84, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le professionnel de la santé ne peut fournir que les soins pour lesquels il a 
la formation reconnue et l’expérience nécessaire. 
 

Art. 91, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Tous les professionnels de la santé qui pratiquent dans un cabinet de groupe 
doivent être au bénéfice d’une autorisation de pratiquer.  
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Chapitre VII (abrogé, les chapitres VIII à XII anciens 
devenant les chapitres VII à XI) 

 

Art. 97 à 99 (abrogés) 
 

Art. 113, première phrase (nouvelle teneur) 
Seuls les médecins, les dentistes, les chiropraticiens et les vétérinaires 
peuvent prescrire des médicaments, dans les limites de leurs compétences et 
compte tenu de la législation en la matière. 
 

Art. 114, al. 1 (nouvelle teneur), al. 2 (abrogé, les al. 3 et 4 anciens 
devenant les al. 2 et 3)  

1 Les professionnels de la santé habilités à remettre des médicaments le font 
dans la mesure fixée par le droit fédéral. 
 

Art. 127, al. 1, lettre d (nouvelle, la lettre d ancienne devenant  
la lettre e), al. 4 (abrogé, les al. 5 à 7 anciens devenant  
les al. 4 à 6) 

1 Les autorités compétentes pour prononcer des sanctions administratives à 
l’encontre des professionnels de la santé sont les suivantes : 

d) le département, s’agissant de l’interdiction d’exercer une profession 
médicale universitaire sous la surveillance professionnelle d’un 
professionnel de la santé; 

 

Art. 128 Sanctions administratives – Limitation, retrait ou révocation 
du droit de pratiquer (nouvelle teneur de la note), al. 2 et 3 
(nouvelle teneur) 

2 Le retrait peut porter sur tout ou partie du droit de pratiquer et être d’une 
durée déterminée ou indéterminée. 
3 Le département peut révoquer le droit de pratiquer lorsqu’il a connaissance 
après coup de faits qui auraient justifiés un refus de son octroi. 
 

Art. 129 Sanctions administratives – Interdiction d’exercer (nouvelle 
teneur) 

1 L’exercice d’une profession médicale universitaire sous la surveillance 
professionnelle d’un professionnel de la santé peut être interdit en cas de 
violation grave des devoirs professionnels ou d’infractions répétées. 
2 L’interdiction d’exercer peut être prononcée pour une durée déterminée ou 
indéterminée. 
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3 L’interdiction d’exercer fait l’objet d’une publication dans la Feuille d’avis 
officielle. 
 

Art. 132, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les parties, telles que définies dans la loi sur la commission de surveillance 
des professions de la santé et des droits des patients, du 7 avril 2006, 
reçoivent notification de la décision du département. 
 

Art. 2 Modifications à une autre loi 
La loi sur la gestion des établissements pour personnes âgées, du 4 décembre 
2009 (J 7 20), est modifiée comme suit : 
 

Art. 14, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le médecin répondant de l’établissement doit être au bénéfice d’un droit de 
pratiquer dans le canton et posséder une formation en gérontologie et/ou en 
soins palliatifs et/ou une expérience équivalente. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
I. Partie générale 

Le présent projet de loi a principalement pour but de simplifier certaines 
des dispositions relatives à l’exigence de posséder un droit de pratiquer pour 
exercer une profession de la santé. 

Actuellement, la loi sur la santé, du 7 avril 2006 (ci-après : LS), stipule en 
ses articles 71 et 74 qu’une personne n’a le droit de pratiquer une profession 
de la santé que si elle est au bénéfice d’une autorisation de pratiquer délivrée 
par le département de l’emploi, des affaires sociales et de la santé.  

Le législateur fédéral, dans le cadre de l’adoption de modifications de la 
loi fédérale sur les professions médicales (LPMed; RS 811.11), lesquelles 
entreront en vigueur le 1er janvier 2018, a admis le principe que lorsqu’un 
praticien exerce sous la surveillance d’un tiers, on peut partir de l’idée que la 
surveillance constitue un contrôle suffisant pour assurer la sécurité du patient 
et qu’il n’est donc pas nécessaire de demander une autorisation 
supplémentaire pour le praticien exerçant sous surveillance.  

Il est ainsi prévu de ne plus délivrer à l’avenir de droit de pratiquer aux 
professionnels de la santé exerçant sous la surveillance d’un autre 
professionnel de la santé tout en suivant une formation postgrade, ce qui 
permettra un allègement des tâches administratives pour le service chargé de 
la délivrance de ces autorisations, sans toutefois péjorer la qualité des soins 
dans le canton. 

Il est en effet important de préciser que les personnes qui n’auront plus 
besoin de posséder un droit de pratiquer continueront à être considérées 
comme des professionnels de la santé, soumis à des devoirs, à des contrôles 
et susceptibles d’être sanctionnés en cas d’infraction à la LS.  

A noter également que seules les professions médicales universitaires sont 
concernées par la présente modification. 

Pour le surplus, le chapitre VII relatif aux pratiques complémentaires est 
abrogé. En effet, s’il se justifiait dans les années 2000 de poser un cadre aux 
pratiques complémentaires suite à des dérives sectaires ayant entraîné des 
suicides collectifs, il n’est aujourd’hui plus nécessaire de maintenir ledit 
cadre.  
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En effet, après 15 ans d’existence du registre des pratiques 
complémentaires, on constate qu’il n’apporte pas de plus-value dans le 
domaine des dérives sectaires. Il fait en outre doublon avec les registres 
privés nationaux utilisés par les assureurs (Fondation ASCA et registre des 
médecines empiriques), qui jouent un rôle clef dans le domaine. De plus, il 
existe un centre intercantonal d’informations sur les croyances qui privilégie 
l’information du public comme moyen de prévention des dérives sectaires. 
Enfin, l’approche genevoise d’un registre des pratiques complémentaires et 
d’une surveillance par le médecin cantonal n’existe pas dans les autres 
cantons. 

Finalement, quelques articles ont été modifiés pour adopter une 
terminologie commune, soit l’emploi des termes de « droit de pratiquer » au 
lieu de droit de pratique. La citation de la loi fédérale sur les professions 
médicales universitaires étant actuellement incomplète dans une disposition, 
celle-ci doit être corrigée. 

 

II. Commentaires article par article 
 

Art. 3, al. 2, lettre d (nouvelle teneur), lettre f (abrogée) 

Suppression de la mention des pratiques complémentaires. 
 

Art. 71, al. 2 (nouveau, les al. 2 et 3 anciens devenant les al. 3 et 4), al. 3 
et 4 (nouvelle teneur) 

L’article 71 est modifié pour tenir compte de la volonté de ne plus 
délivrer des droits de pratiquer à tous les professionnels de la santé. Il est 
donc important de préciser dans la loi que l’exercice d’une profession de la 
santé n’est possible que pour les personnes au bénéfice d’une formation 
reconnue (al. 2 nouveau). Cette exigence qui, en elle-même n’est pas 
nouvelle, ne figure pas actuellement de façon explicite puisque les titres 
permettant l’exercice de la profession ne sont mentionnés que dans le 
règlement sur les professions de la santé, du 22 août 2006 (RPS; K 3 02.01). 

Par ailleurs, la notion de l’obligation d’avoir un droit de pratiquer pour 
fournir des soins figurant à l’alinéa 3 a été supprimée puisqu’avec ce projet 
de loi, certains professionnels de la santé ne se verront plus délivrer de droit 
de pratiquer. 

Enfin, la modification de l’alinéa 4 vise à unifier la terminologie 
employée dans la LS en changeant les termes de droit de pratique en « droit 
de pratiquer ». 
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Section 2 Droit de pratiquer (nouvelle teneur de la note) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes de droit de pratique deviennent « droit de pratiquer ». 
 

Art. 74, al. 1 (nouvelle teneur), al. 2 (nouveau, l’al. 2 ancien devenant 
l’al. 3) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes « droit de pratique » deviennent « droit de pratiquer ». 

Par ailleurs il est précisé que le membre d’une profession médicale 
universitaire qui travaille sous la surveillance professionnelle d’un 
professionnel autorisé à pratiquer la même discipline et qui suit une 
formation postgrade n’a pas besoin d’avoir un droit de pratiquer. 
 

Art. 75 Autorisation de pratiquer (nouvelle teneur de la note), al. 1, 
phrase introductive (nouvelle teneur) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes de droit de pratique deviennent "droit de pratiquer". 
 

Art. 78 Durée du droit de pratiquer (nouvelle teneur) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes « droit de pratique » deviennent « droit de pratiquer ». 
 

Art. 80 (nouvelle teneur) 

Actuellement la référence à la loi fédérale est incomplète. Il convient de 
corriger son intitulé, en précisant qu’il s’agit de la loi fédérale sur les 
professions médicales universitaires, du 23 juin 2006. 
 

Art. 84, al. 1 (nouvelle teneur) 

Pour que le professionnel de la santé puisse fournir les soins, il est précisé 
qu’il doit avoir la formation reconnue par les instances compétentes pour la 
délivrance desdits soins. 
 

Art. 91, al. 2 (nouvelle teneur) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes « droit de pratique » deviennent « droit de pratiquer ». 
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Chapitre VII comprenant les art. 97 à 99 (abrogé) 

Ce chapitre n’apporte plus de plus-value. Il fait doublon avec les registres 
privés nationaux utilisés par les assureurs (Fondation ASCA et registre des 
médecines empiriques), qui jouent un rôle clef dans le domaine. De plus, il 
existe le centre intercantonal d’informations sur les croyances qui privilégie 
l’information du public comme moyen de prévention des dérives sectaires. 
Enfin l’approche genevoise d’un registre des pratiques complémentaires et 
d’une surveillance par le médecin cantonal n’existe pas dans les autres 
cantons. 
 

Art. 113, première phrase (nouvelle teneur) 

La modification vise à supprimer l’obligation d’être au bénéfice d’un 
droit de pratiquer pour prescrire des médicaments. En effet, il est souhaitable 
que les professionnels exerçant sous surveillance d’un pair qui ne sont plus 
soumis à cette obligation puissent également prescrire des médicaments. 
C’est notamment le cas des nombreux médecins en formation postgraduée.  
 

Art. 114, al. 1 (nouvelle teneur), al. 2 (abrogé, les al. 3 et 4 anciens 
devenant les al. 2 et 3) 

La loi fédérale sur les produits thérapeutiques, du 15 décembre 2000 
(LPTh; RS 812.21) désigne déjà à ses articles 24 et 25 les personnes 
habilitées à remettre des médicaments. Elle identifie notamment les 
personnes pouvant effectuer ces remises sous contrôle, ce qui inclut des  
non-professionnels de la santé. Dès lors, la disposition limitant la remise à 
des personnes au bénéfice d’un droit de pratiquer doit être supprimée. Un 
simple renvoi aux dispositions fédérales est suffisant. En conséquence 
l’alinéa 2 peut être abrogé. 
 

Art. 127, al. 1, lettre d (nouvelle, la lettre d ancienne devenant la 
lettre e), al. 4 (abrogé, les al. 5 à 7 anciens devenant les al. 4 à 6) 

Bien que le membre d’une profession médicale universitaire exerçant 
sous la responsabilité d’un autre professionnel et qui suit une formation 
postgrade n’ait plus besoin d’être au bénéfice d’un droit de pratiquer, il reste 
soumis à des devoirs et des contrôles et susceptible d’être sanctionné. Un tel 
professionnel exerçant sous surveillance n’étant pas au bénéfice d’un droit de 
pratiquer, il n’est pas possible de le lui retirer et, partant de l’interdire 
d’exercer. Cela pourrait pourtant se justifier en cas de fautes graves ou 
d’infractions répétées. C’est pourquoi une nouvelle lettre est introduite. C’est 
le département qui est désigné pour prononcer l’interdiction d’exercer. Il le 
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fera de la même manière qu’il le fait actuellement, sur préavis de la 
commission de surveillance, ou du médecin cantonal, ou du pharmacien 
cantonal. 

L’alinéa 4 doit être abrogé, puisque la LS ne traite désormais plus des 
pratiques complémentaires. 
 

Art. 128 Sanctions administratives – Limitation, retrait ou révocation du 
droit de pratiquer (nouvelle teneur de la note), al. 2 et 3 (nouvelle teneur) 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes « droit de pratique » deviennent « droit de pratiquer ». 
 

Art. 129 Sanctions administratives – Interdiction d’exercer (nouvelle 
teneur) 

Les dispositions actuelles de l’article 129 sont abrogées puisque la LS ne 
traite plus des pratiques complémentaires. 

L’interdiction d’exercer peut être prononcée en cas de violation grave des 
devoirs professionnels ou d’infractions répétées. Elle peut être prononcée 
pour une durée déterminée ou indéterminée et fait l’objet d’une publication 
dans la Feuille d’avis officielle. Cet article reprend par analogie les 
dispositions applicables aux professionnels de la santé au bénéfice d’un droit 
de pratiquer. 
 

Art. 132, al. 1 (nouvelle teneur) 

Suppression de la mention des pratiques complémentaires. 
 

Modification à l’article 14 de la loi sur la gestion des établissements 
pour personnes âgées 

Cette modification a pour but d’unifier la terminologie employée dans la 
LS. Ainsi les termes « droit de pratique » deviennent « droit de pratiquer ». 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 

1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 
projet 

2) Tableau synoptique  
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te

m
en

t 
de

 to
ut

 fa
it 

po
uv

an
t e

nt
ra

în
er

 u
ne

 m
od

ifi
ca

tio
n 

de
 le

ur
 in

sc
rip

tio
n.

 
4  L

es
 re

gi
st

re
s s

on
t p

ub
lic

s. 
A

rt
. 9

9 
D

ev
oi

rs
  

1  U
ne

 p
er

so
nn

e 
qu

i n
e 

pr
at

iq
ue

 p
as

 u
ne

 p
ro

fe
ss

io
n 

de
 la

 s
an

té
 e

t q
ui

 re
co

ur
t à

 u
ne

 
pr

at
iq

ue
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

 d
oi

t 
s’

ab
st

en
ir 

de
 t

ou
t 

ac
te

 s
up

er
flu

 o
u 

in
ap

pr
op

rié
, 

m
êm

e 
su

r 
re

qu
êt

e 
du

 p
at

ie
nt

 o
u 

d’
un

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
 d

e 
la

 s
an

té
. E

n 
ca

s 
de

 d
ou

te
 

su
r 

l’é
ta

t d
e 

sa
nt

é 
du

 p
at

ie
nt

, e
lle

 a
 e

n 
ou

tre
 l’

ob
lig

at
io

n 
de

 l’
en

 in
fo

rm
er

 e
t d

e 

C
ha

pi
tr

e 
V

II
 (a

br
og

é,
 le

s c
ha

pi
tr

es
 V

II
I à

 X
II

 a
nc

ie
ns

 d
ev

en
an

t 
le

s c
ha

pi
tr

es
 V

II
 à

 X
I)

 
 A

rt
. 9

7 
à 

99
 (a

br
og

és
) 
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l’i
nc

ite
r à

 c
on

su
lte

r u
n 

pr
of

es
si

on
ne

l d
e 

la
 sa

nt
é.

 
2  L

es
 p

er
so

nn
es

 e
xe

rç
an

t d
es

 p
ra

tiq
ue

s c
om

pl
ém

en
ta

ire
s n

’o
nt

 p
as

 le
 d

ro
it 

: 
a)

 d
e 

tra
ite

r 
de

s 
pe

rs
on

ne
s 

at
te

in
te

s 
de

 m
al

ad
ie

s 
tra

ns
m

is
si

bl
es

 a
u 

se
ns

 d
e 

la
 

lé
gi

sl
at

io
n 

fé
dé

ra
le

; 
b)

 d
’in

ci
te

r u
n 

pa
tie

nt
 à

 in
te

rr
om

pr
e 

le
 tr

ai
te

m
en

t i
ns

tit
ué

 p
ar

 u
n 

pr
of

es
si

on
ne

l 
de

 la
 sa

nt
é 

au
 se

ns
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i; 
c)

 d
e 

pr
oc

éd
er

 à
 d

es
 a

ct
es

 r
és

er
vé

s 
au

x 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
e 

la
 s

an
té

 o
u 

d’
op

ér
er

 
de

s p
ré

lè
ve

m
en

ts
 su

r l
e 

co
rp

s h
um

ai
n;

 
d)

 d
e 

pr
op

os
er

 à
 la

 v
en

te
, d

’a
dm

in
is

tre
r o

u 
de

 re
m

et
tre

 d
es

 m
éd

ic
am

en
ts

, o
u 

de
 

pr
es

cr
ire

 c
eu

x 
do

nt
 la

 v
en

te
 e

st
 so

um
is

e 
à 

or
do

nn
an

ce
 m

éd
ic

al
e;

 
e)

 d
’u

til
is

er
 d

es
 a

pp
ar

ei
ls

 d
e 

ra
di

ol
og

ie
, 

le
 d

ro
it 

fé
dé

ra
l 

su
r 

le
s 

di
sp

os
iti

fs
 

m
éd

ic
au

x 
ét

an
t r

és
er

vé
; 

f)
 

de
 s

e 
pr

év
al

oi
r 

de
 f

or
m

at
io

ns
 s

an
ct

io
nn

ée
s 

pa
r 

la
 l

ég
is

la
tio

n 
fé

dé
ra

le
 o

u 
ca

nt
on

al
e,

 si
 e

lle
s n

e 
so

nt
 p

as
 ti

tu
la

ire
s d

es
 ti

tre
s r

eq
ui

s. 
3  L

es
 p

er
so

nn
es

 e
xe

rç
an

t 
un

e 
pr

at
iq

ue
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

 e
t 

in
sc

rit
es

 d
an

s 
le

s 
re

gi
st

re
s 

so
nt

 
au

to
ris

ée
s 

à 
fa

ire
 

pa
ra

îtr
e 

le
s 

an
no

nc
es

 
né

ce
ss

ai
re

s 
à 

le
ur

 
fo

nc
tio

nn
em

en
t, 

da
ns

 l
es

 l
im

ite
s 

dé
fin

ie
s 

pa
r 

vo
ie

 r
ég

le
m

en
ta

ire
 p

ar
 l

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

. 
4  L

es
 d

is
po

si
tio

ns
 c

on
ce

rn
an

t 
le

s 
dr

oi
ts

 d
es

 p
at

ie
nt

s 
et

 l
es

 o
bl

ig
at

io
ns

 d
es

 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
e 

la
 sa

nt
é 

so
nt

 a
pp

lic
ab

le
s p

ar
 a

na
lo

gi
e.

 
5  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 p
eu

t e
n 

ou
tre

 so
um

et
tre

 à
 c

on
di

tio
ns

 o
u 

in
te

rd
ire

 d
es

 p
ra

tiq
ue

s 
co

m
pl

ém
en

ta
ire

s 
lo

rs
qu

’u
n 

in
té

rê
t 

pr
ép

on
dé

ra
nt

 d
e 

sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
 l

’e
xi

ge
. 

Le
 

dé
pa

rte
m

en
t p

eu
t p

ro
cé

de
r 

au
x 

co
nt

rô
le

s 
né

ce
ss

ai
re

s 
af

in
 d

e 
s’

as
su

re
r 

du
 r

es
pe

ct
 

de
s e

xi
ge

nc
es

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i. 

 A
rt

. 1
13

 
Pr

es
cr

ip
tio

n 
de

 m
éd

ic
am

en
ts

  
1  S

eu
ls

 le
s 

m
éd

ec
in

s, 
le

s 
de

nt
is

te
s, 

le
s 

ch
iro

pr
at

ic
ie

ns
 e

t l
es

 v
ét

ér
in

ai
re

s 
au

to
ris

és
 

à 
pr

at
iq

ue
r 

pe
uv

en
t 

pr
es

cr
ire

 
de

s 
m

éd
ic

am
en

ts
, 

da
ns

 
le

s 
lim

ite
s 

de
 

le
ur

s 
co

m
pé

te
nc

es
 

et
 

co
m

pt
e 

te
nu

 
de

 
la

 
lé

gi
sl

at
io

n 
fé

dé
ra

le
 

en
 

la
 

m
at

iè
re

. 
Le

 
dé

pa
rte

m
en

t 
pe

ut
 é

ga
le

m
en

t 
ét

ab
lir

 u
ne

 l
is

te
 d

e 
m

éd
ic

am
en

ts
 p

ou
va

nt
 ê

tre
 

pr
es

cr
its

 p
ar

 l
es

 p
er

so
nn

es
 e

xe
rç

an
t 

la
 p

ro
fe

ss
io

n 
de

 s
ag

e-
fe

m
m

e 
et

 à
 q

ue
lle

s 
co

nd
iti

on
s. 

2  L
es

 
or

do
nn

an
ce

s 
m

éd
ic

al
es

 
so

nt
 

ex
éc

ut
ée

s 
so

us
 

la
 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
d’

un
 

ph
ar

m
ac

ie
n 

da
ns

 u
ne

 o
ff

ic
in

e.
 

3  L
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

de
 la

 s
an

té
 s

on
t t

en
us

 d
e 

co
nt

rib
ue

r 
à 

la
 lu

tte
 c

on
tre

 l’
us

ag
e 

in
ad

éq
ua

t e
t d

an
ge

re
ux

 d
es

 p
ro

du
its

 th
ér

ap
eu

tiq
ue

s. 
 

A
rt

. 1
13

, p
re

m
iè

re
 p

hr
as

e 
(n

ou
ve

lle
 te

ne
ur

) 
Se

ul
s 

le
s 

m
éd

ec
in

s, 
le

s 
de

nt
is

te
s, 

le
s 

ch
iro

pr
at

ic
ie

ns
 e

t 
le

s 
vé

té
rin

ai
re

s 
pe

uv
en

t 
pr

es
cr

ire
 d

es
 m

éd
ic

am
en

ts
, d

an
s 

le
s 

lim
ite

s 
de

 le
ur

s 
co

m
pé

te
nc

es
 e

t c
om

pt
e 

te
nu

 
de

 la
 lé

gi
sl

at
io

n 
en

 la
 m

at
iè

re
.  

A
rt

. 1
14

 
Pr

of
es

si
on

ne
ls

 d
e 

la
 sa

nt
é 

au
to

ri
sé

s à
 r

em
et

tr
e 

de
s m

éd
ic

am
en

ts
  

1  L
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

de
 l

a 
sa

nt
é 

ha
bi

lit
és

 à
 r

em
et

tre
 d

es
 m

éd
ic

am
en

ts
, 

da
ns

 l
a 

m
es

ur
e 

fix
ée

 p
ar

 le
 d

ro
it 

fé
dé

ra
l, 

do
iv

en
t p

os
sé

de
r u

ne
 a

ut
or

is
at

io
n 

dé
liv

ré
e 

pa
r l

e 
dé

pa
rte

m
en

t. 
2  C

et
te

 a
ut

or
is

at
io

n 
n’

es
t a

cc
or

dé
e 

qu
’a

ux
 p

er
so

nn
es

 q
ui

 p
os

sè
de

nt
 le

s 
tit

re
s, 

le
s 

qu
al

ifi
ca

tio
ns

 e
t l

es
 c

on
na

is
sa

nc
es

 n
éc

es
sa

ire
s 

te
ls

 q
ue

 fi
xé

s 
pa

r l
e 

C
on

se
il 

d’
Et

at
, 

le
s c

om
pé

te
nc

es
 d

e 
l’a

ut
or

ité
 fé

dé
ra

le
 c

om
pé

te
nt

e 
ét

an
t r

és
er

vé
es

. 

A
rt

. 1
14

, a
l. 

1 
(n

ou
ve

lle
 te

ne
ur

), 
al

. 2
 (a

br
og

é,
 le

s a
l. 

3 
et

 4
 a

nc
ie

ns
 d

ev
en

an
t 

le
s a

l. 
2 

et
 3

)  
1  L

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s 
de

 la
 s

an
té

 h
ab

ili
té

s 
à 

re
m

et
tre

 d
es

 m
éd

ic
am

en
ts

 le
 fo

nt
 d

an
s 

la
 m

es
ur

e 
fix

ée
 p

ar
 le

 d
ro

it 
fé

dé
ra

l. 
2  (

ab
ro

gé
) 
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3  L
a 

ve
nt

e 
di

re
ct

e 
de

 m
éd

ic
am

en
ts

 p
ar

 l
e 

m
éd

ec
in

 t
ra

ita
nt

 (
pr

op
ha

rm
ac

ie
) 

es
t 

in
te

rd
ite

. L
es

 m
éd

ec
in

s e
t l

es
 d

en
tis

te
s p

eu
ve

nt
 c

ep
en

da
nt

 a
dm

in
is

tre
r d

ire
ct

em
en

t 
de

 m
an

iè
re

 n
on

 r
en

ou
ve

la
bl

e 
de

s 
m

éd
ic

am
en

ts
 à

 l
eu

rs
 p

at
ie

nt
s 

da
ns

 l
es

 c
as

 
d’

ur
ge

nc
e.

 
4  T

ou
te

 a
ut

re
 f

or
m

e 
de

 r
em

is
e 

de
s 

m
éd

ic
am

en
ts

 e
st

 in
te

rd
ite

, d
an

s 
le

s 
lim

ite
s 

du
 

dr
oi

t f
éd

ér
al

. 
 A

rt
. 1

27
 

Sa
nc

tio
ns

 a
dm

in
is

tr
at

iv
es

 –
 D

is
po

si
tio

ns
 g

én
ér

al
es

 
 

Pr
of

es
si

on
ne

ls
 d

e 
la

 sa
nt

é 
1  L

es
 a

ut
or

ité
s 

co
m

pé
te

nt
es

 p
ou

r 
pr

on
on

ce
r 

de
s 

sa
nc

tio
ns

 a
dm

in
is

tra
tiv

es
 à

 
l’e

nc
on

tre
 d

es
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

s d
e 

la
 sa

nt
é 

so
nt

 le
s s

ui
va

nt
es

 : 
a)

 l
a 

co
m

m
is

si
on

 d
e 

su
rv

ei
lla

nc
e,

 s
’a

gi
ss

an
t d

es
 a

ve
rti

ss
em

en
ts

, d
es

 b
lâ

m
es

 e
t 

de
s a

m
en

de
s j

us
qu

’à
 2

0 
00

0 
F;

 
b)

 l
e 

dé
pa

rte
m

en
t, 

s’
ag

is
sa

nt
 d

e 
l’i

nt
er

di
ct

io
n 

de
 p

ra
tiq

ue
r u

ne
 p

ro
fe

ss
io

n 
de

 la
 

sa
nt

é,
 à

 ti
tre

 te
m

po
ra

ire
, p

ou
r 6

 a
ns

 a
u 

pl
us

; 
c)

 l
e 

dé
pa

rte
m

en
t, 

s’
ag

is
sa

nt
 d

e 
l’i

nt
er

di
ct

io
n 

de
 p

ra
tiq

ue
r u

ne
 p

ro
fe

ss
io

n 
de

 la
 

sa
nt

é,
 à

 ti
tre

 d
éf

in
iti

f, 
po

ur
 to

ut
 o

u 
pa

rti
e 

du
 c

ha
m

p 
d’

ac
tiv

ité
; 

   d)
 l

e 
m

éd
ec

in
 

ca
nt

on
al

 
et

 
le

 
ph

ar
m

ac
ie

n 
ca

nt
on

al
, 

s’
ag

is
sa

nt
 

d’
am

en
de

s 
n’

ex
cé

da
nt

 p
as

 5
 0

00
 F

. 
2  E

n 
ca

s 
de

 v
io

la
tio

n 
de

 l’
ob

lig
at

io
n 

de
 s

ui
vr

e 
un

e 
fo

rm
at

io
n 

co
nt

in
ue

 te
lle

 q
ue

 
pr

év
ue

 à
 l’

ar
tic

le
 8

6,
 se

ul
es

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 p
ro

no
nc

ée
s l

es
 sa

nc
tio

ns
 v

is
ée

s à
 l’

al
in

éa
 

1,
 le

ttr
e 

a 
ou

 d
. 

 
In

st
itu

tio
ns

 d
e 

sa
nt

é 
3  L

es
 a

ut
or

ité
s 

co
m

pé
te

nt
es

 p
ou

r 
pr

on
on

ce
r 

de
s 

sa
nc

tio
ns

 a
dm

in
is

tra
tiv

es
 à

 
l’e

nc
on

tre
 d

es
 e

xp
lo

ita
nt

s 
et

 d
es

 r
es

po
ns

ab
le

s 
de

s 
in

st
itu

tio
ns

 d
e 

sa
nt

é 
so

nt
 l

es
 

su
iv

an
te

s :
 

a)
 l

a 
co

m
m

is
si

on
 d

e 
su

rv
ei

lla
nc

e,
 s

’a
gi

ss
an

t d
es

 a
ve

rti
ss

em
en

ts
, d

es
 b

lâ
m

es
 e

t 
de

s a
m

en
de

s j
us

qu
’à

 5
0 

00
0 

F;
 

b)
 l

e 
dé

pa
rte

m
en

t, 
s’

ag
is

sa
nt

 d
e 

la
 l

im
ita

tio
n 

ou
 d

u 
re

tra
it 

de
 l

’a
ut

or
is

at
io

n 
d’

ex
pl

oi
ta

tio
n,

 d
e 

la
 li

m
ita

tio
n 

ou
 d

u 
re

tra
it 

de
s 

au
to

ris
at

io
ns

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

pr
od

ui
ts

 th
ér

ap
eu

tiq
ue

s;
 

c)
 l

e 
m

éd
ec

in
 

ca
nt

on
al

 
et

 
le

 
ph

ar
m

ac
ie

n 
ca

nt
on

al
, 

s’
ag

is
sa

nt
 

d’
am

en
de

s 
n’

ex
cé

da
nt

 p
as

 1
0 

00
0 

F.
 

 
Pr

at
iq

ue
s c

om
pl

ém
en

ta
ir

es
 

4  L
es

 a
ut

or
ité

s 
co

m
pé

te
nt

es
 p

ou
r 

pr
on

on
ce

r 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 a

dm
in

is
tra

tiv
es

 à
 

l’e
nc

on
tre

 
de

s 
pe

rs
on

ne
s 

ex
er

ça
nt

 
de

s 
pr

at
iq

ue
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 

so
nt

 
le

s 
su

iv
an

te
s :

 
a)

 l
e 

dé
pa

rte
m

en
t, 

s’
ag

is
sa

nt
 d

es
 a

ve
rti

ss
em

en
ts

, 
de

s 
bl

âm
es

, 
de

s 
am

en
de

s 
ju

sq
u’

à 
20

 0
00

 F
 e

t 
de

 l
a 

lim
ita

tio
n 

ou
 d

e 
l’i

nt
er

di
ct

io
n 

de
 r

ec
ou

rir
 à

 u
ne

 
pr

at
iq

ue
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

; 
b)

 l
e 

m
éd

ec
in

 c
an

to
na

l 
et

 l
e 

ph
ar

m
ac

ie
n 

ca
nt

on
al

, 
s’

ag
is

sa
nt

 d
es

 a
m

en
de

s 

A
rt

. 1
27

, a
l. 

1,
 le

tt
re

 d
 (n

ou
ve

lle
, l

a 
le

tt
re

 d
 a

nc
ie

nn
e 

de
ve

na
nt

 la
 le

tt
re

 e
), 

al
. 

4 
(a

br
og

é,
 le

s a
l. 

5 
à 

7 
an

ci
en

s d
ev

en
an

t l
es

 a
l. 

4 
à 

6)
 

1  L
es

 a
ut

or
ité

s 
co

m
pé

te
nt

es
 p

ou
r 

pr
on

on
ce

r 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 a

dm
in

is
tra

tiv
es

 à
 

l’e
nc

on
tre

 d
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s d

e 
la

 sa
nt

é 
so

nt
 le

s s
ui

va
nt

es
 : 

     
d)

 l
e 

dé
pa

rte
m

en
t, 

s'a
gi

ss
an

t d
e 

l'i
nt

er
di

ct
io

n 
d'

ex
er

ce
r u

ne
 p

ro
fe

ss
io

n 
m

éd
ic

al
e 

un
iv

er
si

ta
ire

 s
ou

s 
la

 s
ur

ve
ill

an
ce

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

 d
'u

n 
pr

of
es

si
on

ne
l 

de
 l

a 
sa

nt
é;

 
                  

4  (
ab

ro
gé

) 
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as
 5
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D
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si
tio
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 p
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iè
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s 

5  L
’a

m
en

de
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eu
t ê

tre
 p

ro
no

nc
ée

 e
n 

pl
us

 d
e 

l’i
nt

er
di

ct
io

n 
de

 p
ra

tiq
ue

r. 
6  L
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 s

an
ct

io
ns
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in
is
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tiv
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 p

eu
ve

nt
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tre
 a

cc
om

pa
gn

ée
s 

de
 l

’in
jo

nc
tio

n 
de

 
su

iv
re

 
un

e 
fo

rm
at

io
n 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
 

ou
 

de
 

pr
oc

éd
er

 
au

x 
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én
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em
en

ts
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ss
ai

re
s 

po
ur

 s
e 

m
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tre
 e

n 
co

nf
or
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 a
ve

c 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

de
 p

ra
tiq

ue
 o

u 
d’

ex
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oi
ta

tio
n.

 
7  A

 t
itr

e 
de

 m
es

ur
e 

pr
ov

is
io

nn
el

le
, 

pe
nd

an
t 

to
ut

e 
pr

oc
éd

ur
e 

di
sc

ip
lin

ai
re

, 
le

 
dé

pa
rte

m
en

t 
ou

, s
ur

 d
él

ég
at

io
n,

 l
e 

m
éd

ec
in

 c
an

to
na

l 
ou

 l
e 

ph
ar

m
ac

ie
n 

ca
nt

on
al

 
pe

uv
en

t l
im

ite
r l

’a
ut

or
is

at
io

n 
de

 p
ra

tiq
ue

r o
u 
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ex

pl
oi

te
r, 

l’a
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 d
e 
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ar

ge
s 

ou
 

la
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tir
er
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 A

rt
. 1

28
 

Sa
nc

tio
ns

 a
dm

in
is

tr
at

iv
es

 –
 L

im
ita

tio
n,

 r
et

ra
it 

ou
 r

év
oc

at
io

n 
du

 
dr

oi
t d

e 
pr

at
iq

ue
 

1  L
e 

dr
oi

t d
e 

pr
at

iq
ue

r d
’u

n 
pr

of
es

si
on

ne
l d

e 
la

 sa
nt

é 
pe

ut
 ê

tre
 li

m
ité

 o
u 

re
tir

é 
: 

a)
 s

i u
ne

 c
on

di
tio

n 
de

 so
n 

oc
tro

i n
’e

st
 p

lu
s r

em
pl

ie
; 

b)
 e

n 
ca

s 
de

 
vi

ol
at

io
n 

gr
av

e 
de

s 
de

vo
irs

 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 
ou

 
m

al
gr

é 
de

s 
av

er
tis

se
m

en
ts

 ré
pé

té
s. 

2  L
e 

re
tra

it 
pe

ut
 p

or
te

r 
su

r 
to

ut
 o

u 
pa

rti
e 

du
 d

ro
it 

de
 p

ra
tiq

ue
 e

t ê
tre

 d
’u

ne
 d

ur
ée

 
dé

te
rm

in
ée

 o
u 

in
dé

te
rm

in
ée

. 
3  L

e 
dé

pa
rte

m
en

t p
eu

t r
év

oq
ue

r l
e 

dr
oi

t d
e 

pr
at

iq
ue

 lo
rs

qu
’il
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 c

on
na

is
sa

nc
e 

ap
rè

s 
co

up
 d

e 
fa

its
 q

ui
 a

ur
ai

en
t j

us
tif

ié
 u

n 
re

fu
s d

e 
so

n 
oc

tro
i. 

4  L
e 

re
tra

it 
et

 la
 ré

vo
ca

tio
n 

de
 l’

au
to

ris
at

io
n 

fo
nt

 l’
ob

je
t d

’u
ne

 p
ub

lic
at

io
n 

da
ns

 la
 

Fe
ui

lle
 d

’a
vi

s o
ff

ic
ie

lle
. 
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it 
ou

 r
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io
n 
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dr
oi

t d
e 

pr
at

iq
ue

r 
(n

ou
ve

lle
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ne
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 d
e 

la
 n

ot
e)

, a
l. 

2 
et

 3
 (n

ou
ve

lle
 

te
ne

ur
) 

   2  L
e 

re
tra

it 
pe

ut
 p

or
te

r s
ur

 to
ut

 o
u 

pa
rti

e 
du

 d
ro

it 
de

 p
ra

tiq
ue

r e
t ê

tre
 d

'u
ne

 d
ur

ée
 

dé
te

rm
in

ée
 o

u 
in

dé
te

rm
in

ée
. 

3  L
e 

dé
pa

rte
m

en
t p

eu
t r

év
oq

ue
r l

e 
dr

oi
t d

e 
pr

at
iq

ue
r l

or
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u'
il 

a 
co

nn
ai

ss
an

ce
 a

pr
ès

 
co

up
 d

e 
fa

its
 q

ui
 a

ur
ai

en
t j

us
tif

ié
s u

n 
re

fu
s d

e 
so

n 
oc

tro
i. 
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tio
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te
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tio
n 
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ur
ir
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 u

ne
 p

ra
tiq

ue
 c
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en

ta
ir
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1  L
e 

dé
pa

rte
m

en
t p

eu
t l

im
ite

r l
e 

dr
oi

t d
e 

re
co

ur
ir 

à 
de

s 
pr

at
iq

ue
s 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s 
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 in

te
rd

ire
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 p
ou
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te
 d

e 
ce

tte
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ct
iv
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 : 
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 s

i l
es

 so
in
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ou

rn
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 p
ré

se
nt

en
t u

n 
da

ng
er

 p
ou

r l
a 

sa
nt

é;
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 e

n 
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s 
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 f
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an
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ve
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u 

dé
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m
en

t 
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s 
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tie
nt
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ou

 d
e 

le
ur

s 
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po
nd

an
ts
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u 

m
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é 
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s a

ve
rti
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en
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pé

té
s;
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 e
n 
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s 

d'
in
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tio
n 

gr
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e 
à 
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 l
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is

la
tio

n 
su

r 
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 s
an

té
 o

u 
m

al
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é 
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s 
av
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se
m

en
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pé
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s;

 
d)

 s
i 
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on
ne
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, 

so
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co

uv
er

t 
de

 
l’e

xe
rc

ic
e 

d’
un

e 
pr
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iq

ue
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m
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en
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n 

en
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t d
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s. 
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m
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’in
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ic
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 c
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 d
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 d
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m
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 c
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m
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dé
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é 

de
 

m
an
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dé
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ia
tio
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 c
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m
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u,

 d
u 

se
cr

et
 m
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st
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ce
rn

an
t 

l’u
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nt
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u 
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e 
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un
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ue
 d
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s 
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an
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n 
et
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r u
ne

 fo
rm

at
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n 
en
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e 
et
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u 

en
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u 
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e 
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e 
éq
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2  I

l e
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e 

de
 la

 b
on

ne
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n 
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s 
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tiv
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s 

m
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ic
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 e
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. 

En
 p

ar
tic

ul
ie

r, 
il 

do
it 

: 
a)

 o
rg

an
is

er
, 

en
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

di
re

ct
e 

av
ec

 l
e 

di
re

ct
eu

r 
de

 l
'ét

ab
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se
m

en
t 

et
 

l'i
nf

irm
ie

r-
ch

ef
, l

e 
se

rv
ic

e 
m

éd
ic

al
, l
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 m

es
ur
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 p

ré
ve

nt
iv

es
 e

t 
le

s 
so

in
s, 

y 
co

m
pr

is
 le

s s
oi

ns
 p
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lia

tif
s;

 
b)

 s
'as

su
re

r q
ue

 le
s r

és
id

an
ts

 b
én

éf
ic

ie
nt

 e
n 

to
ut

 te
m
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 d

e 
la

 p
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e 
en

 c
ha

rg
e 
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e 
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ur

 é
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t 
de
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 r
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er
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 e
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t 
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 d
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it 
de
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ai

re
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el
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u 

m
éd
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 d
e 
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3  L
e 

m
éd

ec
in
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nd
an

t s
e 
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 d
an

s l
'ét
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m

en
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nt
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 n
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t t
en

u 
au

 c
ou

ra
nt

 d
e 

to
ut

 fa
it 
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va
nt

 d
e 
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 re
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on
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lit
é.

 
4  L

e 
m

éd
ec

in
 ré

po
nd

an
t s

'en
tre

tie
nt

 li
br

em
en

t a
ve
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le

s 
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s, 
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ur

 e
nt
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ge
 e
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le

 p
er
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el
. 

5  S
a 
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n 
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it 
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n 
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 d
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t 
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s 
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t c
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 d
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né
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at

iq
ue

r d
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le

 c
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sé
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 p
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n 
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r l
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